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U
ne coopérative est :
une association autonom

e de personnes volontairem
ent

réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économ
iques,

sociaux et culturels com
m

uns au m
oyen d'une entreprise dont

la propriété est collective et où le pouvoir est exercé
dém

ocratiquem
ent.

une entreprise dans laquelle l'accum
ulation du capital est

réinvestie dans la société.
une entreprise gérée par les m

em
bres, qui ont le m

êm
e

poids dans les décisions de l'entreprise ;
im

partageable ;
caractérisée par la concession de son patrim

oine aux
nouvelles générations de m

em
bres.

L
a coopération est donc un instrum

ent efficace et originale
pour réaliser une activité d'entrepreneur.
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L
es étapes de la coopération en E

urope
L

a coopération naît en A
ngleterre dans la prem

ière m
oitié du vingtièm

e siècle,
avec la R

évolution Industrielle.
L

es ouvriers, obligés à travailler en conditions inhum
aines avec des salaires

insuffisants, ont créé à R
ochdale la prem

ière coopérative pour fournir denrées
de prem

ière nécessité.
C

es ouvriers sont connus aujourd'hui com
m

e « les équitables pionniers de
R

ochdale » et leurs principes sont devenus source d'inspiration pour tout l'univers
des coopératives. C

es principes sont :
dém

ocratie (une personne, une voix),
partage des valeurs et d'intérêts,
solidarité
absence de toute discrim

ination sexuelle ou religieuse,
égalité.

L
es étapes de la coopération en E

urope
L

'Italie est un des derniers pays qui ont été im
pliqués dans le processus de

diffusion des coopératives, surtout à cause de son retard dans le développem
ent

industriel.
Â

 B
ologne, en 1860, la prem

ière coopérative m
utuelle est crée (S

ocietà 
O

peraia di M
utuo S

occorso).
P

endant le fascism
e les coopératives font objet de violence et pillages et n'ont

aucune autonom
ie.

E
n 1945, grâce au C

om
ité de L

ibération N
ationale, il y a une renaissance 

des coopératives.
E

n 1947 la coopération est reconnue dans l'art. 45 de la C
onstitution: « L

a
R

épublique Italienne reconnaît la fonction sociale de la coopération poursuivant
des buts m

utuels et non- lucratifs…
 ».

P
endant les années '60-'70 les entreprises coopératives sont engagées dans 

un processus continuel de développem
ent sur le m

arché.
L

es années '80 sont caractérisées par la crise économ
ique, m

ais la coopération
est relancée grâce à l'innovation stratégique, au développem

ent des garanties
sociales et à la déterm

ination dans réalisation des valeurs de la coopération.
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L
es valeurs de la

coopérative sont :

M
utualité ;

S
olidarité ;

D
ém

ocratie ;

P
luralism

e.
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U
n point de repère très im

portant pour les entreprises coopératives est représenté
par les associations de coopératives (L

egacoop et C
onfcooperative sont les plus

im
portantes en Italie, m

ais A
G

C
I et U

N
C

I sont aussi reconnues). C
es associations

prêtent assistance aux m
em

bres des coopératives, aussi dans le dém
arrage

d'une entreprise, services fiscales et adm
inistratifs, représentation politique et

sociale et offrent l'opportunité d'entrer dans un systèm
e d'entreprises qui

coopèrent à projets com
m

uns.

1.5 P
O

U
R

Q
U

O
I L

A
 C

O
O

P
É

R
A

T
IV

E
 ?

P
ourquoi choisir la form

e de l'entreprise coopérative :
il est plus facile et m

oins risqué de réaliser son rêve de devenir entrepreneur;
grâce à la coopération, les idées individuelles, le projets et le travail s'unissent,
se com

plètent et s'enrichissent, on peut partager expérience et connaissances
relatives à une organisation com

plexe, qui a souvent la capacité de faire 
équipe.
il n'y a aucune distinction entre propriétaire et subordonné dans la coopérative.

L
es principes, grâce auxquels les coopératives

agissent sur la base de leurs valeurs, sont :
« U

ne personne, une voix »;
participation ;
caractère d'entraide ;
caractère non spéculatif ;
caractère ouvert ;
solidarité entre les générations ;
solidarité avec les autres coopératives ;
entraide étendue à l'extérieur
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elon l'art. 2511 du code civil, les coopératives sont sociétés à capital variable

ayants un caractère d'entraide.

une société est com
posée d'au m

oins trois personnes. L
es associés doivent 

être au m
oins neuf afin que la société aie un régim

e sem
blable à une société

par actions.

C
apital variable signifie que le capital n'est pas un m

ontant fixe, m
ais il varie

selon le nom
bre des m

em
bres et de leur part.

O
bjectif d'entraide L

es qualités d'entraide sont le « cœ
ur » de l'activité de 

la coopérative. L
es statuts des sociétés m

utuelles doivent prévoir (art.  2541
du code civil):

-
l'interdiction de distribuer des dividendes qui dépassent de plus deux points
et dem

i l'intérêt m
axim

e des bons de com
m

ande postales par rapport au 
capital versé ;

-
l'interdiction d'augm

enter les instrum
ents financiers donnés en souscription

aux m
em

bres de plus de deux point par rapport au lim
ite m

axim
e prévu pour

les dividendes ;
-

l'interdiction de distribuer les réserves aux m
em

bres ;
-

l'obligation de distribuer, lors de la dissolution de la société, le patrim
oine 

social entier (le capital social et les dividendes éventuellem
ent échus déduits)

aux fonds m
utuels pour la prom

otion et développem
ent de la coopération.

PARTIE II

CRÉER UNE
COOPÉRATIVE
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D
'après le type de relation d'entraide établie entre la coopérative et

les m
em

bres, la loi reconnaît   trois types de coopératives :

coopératives d'usagers E
lle exercent leur activité au bénéfice de ses

m
em

bres ou usagers, de biens et services ;

coopératives de travail E
lles exercent leur activité grâce aux 

prestations de travail des m
em

bres. D
ans ce type de coopérative, 

les em
ployés sont à la fois les m

em
bres et les propriétaires de 

l'entreprise (associés-em
ployés);

coopératives de procuration E
lles exercent leur activité grâce à 

l'apport de biens et services de la part des m
em

bres.
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L
es coopératives sont aussi subdivisées en catégories

selon l'activité qu'elles exercent.

L
es catégories principales sont :
C

oopératives de consom
m

ation (pour garantir aux m
em

bres biens de 
consom

m
ation et biens com

plém
entaires à des prix plus avantageux par rapport

aux prix du m
arché) ;

C
oopératives de production et de travail (pour offrir aux m

em
bres conditions 

de travail m
eilleures par rapport à celles du m

arché du travail, et du point de 
vue de la qualité et de la rétribution) ;
C

oopératives agricoles (com
posées d'exploitants agricoles qui travaillent dans

une entreprise agricole,  soit com
m

e propriétaires, soit dans la com
m

ercialisation
et transform

ation des produits agricoles apportés par les m
em

bres) ;
C

oopératives d'habitation (pour le bâtim
ent de logem

ents destinés aux m
em

bres);
C

oopératives de transport (fournissent aux m
em

bres services logistiques, 
adm

inistratifs, de prise des com
m

andes, ou gèrent leurs services de transport 
grâce aux associés-em

ployés).
C

oopératives de pêche (com
posées de pêcheurs qui exercent activités com

m
e 

l'achat de biens de consom
m

ation ou com
plém

entaires, ou la com
m

ercialisation
du poisson ou sa transform

ation) ;
C

oopératives de vente au détail (com
posées d'entrepreneurs qui exercent une 

activité dans le dom
aine du com

m
erce, auxquels elles garantissent services 

d'achat collectif, services adm
inistratifs et financiers).

C
oopératives sociales (réglem

entées par la loi 381 de 1981, dont le but est 
celui de poursuivre l'intérêt général de la com

m
unauté à la prom

otion hum
aine

et à l'intégration sociale des citoyens).  Il y a deux types de coopératives sociales:
-

les coopératives qui offrent services sanitaires et socio-éducatifs (de type A
) ;

-
coopératives qui travaillent dans le dom

aine de l'insertion professionnelle, à
partir d'activités agricoles, industrielles, com

m
erciales ou de services, tout en

s'engageant à intégrer parm
i leurs salariés des personnes en difficulté (de type

B
). N

on seulem
ent les coopératives sociales de type B

 font partie de cette catégorie,
m

ais, selon l'activité exercée, elles doivent s'inscrire à une des catégories m
entionnées,

auxquelles il faut se référer aussi pour les classer en une des trois catégories
principales.
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L
es m

em
bres :

financent la coopérative ;
doivent avoir les qualités nécessaires, prévues par le code civil (art. 2527 alinéa
1 et 2 ) ou prévues par un règlem

ent intérieur spécial approuvé par l'A
ssem

blée
des M

em
bres ;

pour sa form
ation ou bien pour son insertion professionnelle un m

em
bre peut 

être adm
is dans la catégorie « m

em
bre spécial » ;

est défini com
m

anditaire lorsqu'il ne participe pas à l'échange m
utuel et son 

rôle est seulem
ent celui de financier l'entreprise.

2.2.2 C
A

R
A

C
T

È
R

E
 D

E
 L

A
 C

O
O

P
É

R
A

T
IV

E

L
es coopératives peuvent être:
à m

utualité prévalente ;
à m

utualité non prévalente.

L
es coopératives à m

utualité prévalente :
E

lle exercent leur activité surtout au bénéfice de ses
m

em
bres ou usagers de biens et services ;

E
lles exercent leur activité grâce aux prestations de

travail des m
em

bres (associés-em
ployés) ;

E
lles exercent leur activité grâce à aux  biens et services

apportés par les m
em

bres.

L
es coopératives sociales sont toujours

considérées par la loi à m
utualité prévalente.
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L
e R

istourne
perm

et la distribution aux m
em

bres du profit réalisé par la coopérative
grâce à l'activité des m

em
bres ils-m

êm
es;

la distribution peut être une intégration des salaires (dans le cas des 
coopératives de travail) qui ne peut pas dépasser le 30%

 des salaires 
courants versés pendant l'exercice social.
ou bien peut être un rem

boursem
ent des coûts ou une augm

entation du
produit de l'activité exercé avec le m

em
bre ;

peut aussi être affectée sous form
e d'argent liquide ou bien à travers 

une augm
entation du capital social ou à travers l'ém

ission d'instrum
ents

financiers.

2.2.4 P
A

R
T

S
 E

T
 A

C
T

IO
N

S

L
a valeur nom

inale de chaque action ou peut varier entre un m
inim

um
 de

25 et un m
axim

um
 de 500. L

a part m
axim

e que chaque m
em

bre peut
avoir est 100.000 (art. 2525 du code civil, alinéa 1 et 2 ). C

es lim
ites

ne sont pas appliqués en cas d'apports en nature ou de crédits, et en
référence aux m

em
bres autres que personnes physiques et aux souscripteurs

d'instrum
ents financiers qui ont droits à l'adm

inistration.
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L
es sociétés coopératives et leur consortium

s peuvent destiner une part
des bénéfices d'exercice à l'augm

entation gratuite du capital social souscrit
et versé. D

e cette façon on peut dépasser les susdites lim
ites m

axim
es,

pourvu qu'on respecte les lim
ites des variations de l'indice national annuel

des prix à la consom
m

ation pour les fam
illes d'ouvriers et salariés, calculées

par l'Institut N
ational de S

tatistique (ISTA
T

) pour la période qui correspond
à l'exercice social pendant lequel les bénéfices ont été produits.
C

es dispositions sont aussi appliquées aux actions des m
em

bres
com

m
anditaires. L

a part de bénéfices destinée à l'augm
entation gratuite

du capital social ne contribuent pas à form
er le revenu im

posable pour
l'im

pôt direct ; le rem
boursem

ent du capital est sujet à im
pôt  à charge

des seuls m
em

bres dans la période d'im
pôt  pendant lequel le rem

boursem
ent

est effectué jusqu'au m
ontant im

puté à l'augm
entation des parts ou des

actions.

2.2.5 L
'E

M
P

R
U

N
T

 S
O

C
IA

L

L
es m

em
bres peuvent financier la coopérative aussi à travers l'em

prunt
social, à condition que on respecte les conditions suivantes :

le m
ontant de chaque m

em
bre ne peut pas dépasser certaines lim

ites 
(depuis le 01/01/04, 60.063 pour les coopératives de production et de
travail, les coopératives agricoles et les coopératives d'habitation, et 
30.031 pour les autres coopératives) ;
les m

ontants doivent être destinés exclusivem
ent au financem

ent des 
activités sociales ;
la coopérative doit respecter les qualités d'entraide et est soum

ise à 
règles établies par la B

anque d'Italie.
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L
es sociétés, en tant que personnes m

orales, agissent à travers des organes
; c'est à dire qu'elles exercent leurs fonctions à travers des personnes
physiques auxquelles on confère une charge.
L

es organes sont soit individuels (par exem
ple le P

résident, en tant que
représentant légal, ou l'adm

inistrateur unique), soit collégial (l'A
ssem

blée
des m

em
bres, le conseil syndical, le conseil d'adm

inistration, les
adm

inistrateurs).

3.1.1 L
'A

S
S

E
M

B
L

É
E

 D
E

S
 M

E
M

B
R

E
S

L
'A

ssem
blée des M

em
bres:

peut être ordinaire ou extraordinaire ;
doit être convoquée au m

oins une fois par an avant 120 jours depuis la
clôture d'exercice social.
est convoquée par les adm

inistrateurs par un avis de convocation, qui 
doit indiquer le lieu, la date et l'heure de l'assem

blée, ainsi que les 
questions à y être débattues ;
prévoit la participation de tous les m

em
bres inscrits au registre des 

m
em

bres et seulem
ent les m

em
bres associés qui sont inscrits au registre

depuis au m
oins 90 jours ont le droit de vote.

LA STRUCTURE
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L
e C

onseil d'A
dm

inistration :
est l'organe qui s'occupe de la gestion de l'entreprise sociale, en respectant
l'objectif stratégique défini par l'A

ssem
blée des M

em
bres et les lim

ites
établies par le statut ;
est subordonné à l'assem

blée, qui l'élit ; le conseil d'adm
inistration doit

jouir de la confiance de l'assem
blée au cours de son m

andat ;
est com

posé d'adm
inistrateurs qui restent en fonction pendant une 

période m
axim

ale de trois exercices et dont le m
andat expire à la date 

de l'assem
blée convoquée pour l'approbation du budget relatif à l'exercice

correspondant  leur m
andat ;

prévoit l'élection d'un président, qui représente légalem
ent la société et

qui doit convoquer le conseil d'adm
inistration, établir l'ordre du jour et

doit inform
er tous les conseillers à propos des questions à être débattues.

P
our les « coop-spa » il est possible d'adopter deux autres systèm

es :
systèm

e m
oniste: l'assem

blée élit le C
onseil d'A

dm
inistration, qui doit 

gérer la société et nom
m

er à son intérieur le com
ité pour le control de

la gestion, qui a les m
êm

es fonctions du conseil syndical, sauf l'activité
de révision des com

ptes ;
le systèm

e dualiste: l'assem
blée élit le C

onseil de S
urveillance, qui doit

approuver le budget, a les m
êm

es fonctions du conseil syndical, fait 
rapport à l'assem

blée et, en fin, nom
m

e et révoque le conseil de gestion,
qui doit gérer la société ;

3.
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 C
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L
e C

onseil S
yndical :

est com
posé de 3 m

em
bres actifs (parm

i lesquels 1 président) et 2 m
em

bres 
auxiliaires, choisis parm

i les personnes inscrites au registre des com
m

issaires 
aux com

ptes du M
inistère de la Justice ;

est nom
m

é par l'assem
blée des m

em
bres et reste en fonction pendant 3 ans.

doit être obligatoirem
ent nom

m
é en chacun des cas suivants :

-
si le statut le prévoit ;

-
si la coopérative ém

et instrum
ents financiers non participatifs ;

-
lorsqu'on dépasse les lim

ites dim
ensionnelles prévues par les articles 2477 et 

2435-bis du code civil;
-

si le capital social dépasse 120.000 ¤
-

si pendant deux exercices consécutifs on dépasse une des lim
ites suivantes :

-
bilan positif supérieur à 3.125.000 ¤

 ;
-

produits supérieurs à 6.250.000 ¤
 ;

-
nom

bre m
oyen de salariés supérieurs à 50.

est l'organe qui contrôle l'exercice de l'activité sociale.
L

es fonctions du conseil syndical :
1) C

ontrol adm
inistratif :

-
pour l'observation de la loi et du statut ;

-
pour le respect des principes de correcte adm

inistration ;
-

pour une bonne organisation et une bonne structure adm
inistrative et com

ptable
de la société et pour son correct fonctionnem

ent ;
-

pour faire un rapport, lors de l'approbation du budget, sur les critères adoptés
pour la gestion de la société et pour poursuivre le buts d'entraide et de persistance
de la qualité du caractère m

utuel.
2) L

a révision des com
ptes :

-
il faut vérifier, au cours de l'exercice, tous les trois m

ois, que la com
ptabilité de

la société soit régulièrem
ent tenue et que les données de gestion soient correctem

ent
relevées dans les écritures com

ptables ;
-

il faut vérifier que le budget exercice et, si dressé, le bilan consolidé correspondent
aux résultats des écritures com

ptables et des vérifications effectuées et qu'ils 
soient conform

es aux norm
es qui les règlent ;

-
ém

et, avec un rapport spécifique, un jugem
ent sur le budget exercice et sur le 

bilan consolidé, si dressé.
peut effectuer soit le control adm

inistratif soit le control com
ptable, ou bien 

seulem
ent le control adm

inistratif, tandis que le control com
ptable est effectué

par un com
m

issaire aux com
ptes extérieur ou par une société de révision.
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P
arm

i les principes de l'A
lliance C

oopérative Internationale il y a celui de
la coopération entre les entreprises coopératives. D

ans notre pays aussi
il y a des intenses échanges économ

iques et financiers entre les coopératives.
S

ur le plan juridique, ces échanges ont lieu à travers les consortium
s

coopératifs et à travers la participation des entreprises m
utuelles faisant

partie d'une société de capitaux (ordinaires).
L

es consortium
s sont organisations nées pour réaliser services spécifiques

com
m

e : achat de m
atière prem

ières, com
m

ercialisation de produits,
exercice com

m
un de certaines activités.

A
vec la réform

e du droit sociétaire on a aussi institué le « groupe paritaire
de coopératives » (art.  2545-sep-ties du code civil) grâce auquel plusieurs
coopératives, m

êm
e si elle font partie de catégories différentes, réglem

entent
la direction et la coordination, m

êm
e en consortium

, des respectives
entreprises.

3.1.5 S
U

R
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E
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L
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A
ctuellem

ent il y a trois régim
es de contrôle différentes :

les coopératives de plus grandes dim
ensions sont obligées à se soum

ettre
à la certification de bilan (en plus de la surveillance adm

inistrative 
m

entionnée au point suivant) ;
les coopératives de dim

ensions « m
oyennes » sont soum

ises à inspection
adm

inistrative annuelle de la part des fonctionnaires désignés par les 
A

ssociations C
oopératives (si associés) ou bien par le M

inistère des 
A

ctivités P
roductives (à travers les D

irections P
rovinciales du Travail);

les coopératives de dim
ensions réduites sont assujetties à une inspection

adm
inistrative bisannuelle.

C
e type de contrôles, avec ceux qui sont effectués pour toute société, visent

à garantir la transparence de la gestion et le correct fonctionnem
ent

adm
inistratif de la coopérative, en vérifiant pas seulem

ent la com
ptabilité

et le bilan, m
ais aussi le respect de la m

utualité dans la gestion des affaires
sociaux et des lois statutaires.
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4.2 P
H

A
S

E
 2 : E

N
R

E
G

IS
T

R
E

M
E

N
T

L
e deuxièm

e pas est l'inscription de la coopérative sur le R
egistre des

E
ntreprises. L

'acte de constitution est déposé par le notaire au R
egistre

des E
ntreprises dans la circonscription ou se trouve la dom

iciliation de
la société.

4.3 P
H

A
S

E
 3 : IN

S
C

R
IP

T
IO

N
 A

U
TA

B
L

E
A

U
 D

E
 L

'O
R

D
R

E
 N

AT
IO

N
A

L

L
'inscription au Tableau de l'O

rdre N
ational des S

ociétés C
oopératives est

obligatoire pour toutes les coopératives à m
utualité prévalente ou non.

L
e tableau est gardé au M

inistère des A
ctivités P

roductives, qui se sert
des offices des C

ham
bres de C

om
m

erce et est com
posé de deux sections:

C
oopératives à m

utualité prévalente et coopératives à m
utualité non

prévelente. L
es coopératives inscrites au tableau sont insérées dans des

catégories spécifiques définies selon l'activité de l'entreprise.
L

e nom
bre d'inscription au tableau doit être indiqué dans les actes et dans

la correspondance de la coopérative.

4.4 P
H

A
S

E
 4: D

É
M

A
R

R
A

G
E

 D
E

 L
'A

C
T

IV
IT

É

A
près les trois phases initiales, il est possible de dém

arrer l'activité de la
coopérative en com

m
uniquant form

ellem
ent le début de l'activité aux

offices de la M
airie (division des activités productives).

C
haque type d'activité nécessite d'une autorisation différente (par exem

ple,
activité de distribution d'alim

ents et boissons).
Il faut, toutefois, rappeler les docum

ents et les dispositions de la loi dont
il faut tenir com

pte.

4.C
R

É
E
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 U

N
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N

T
R

E
P
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IS

E
 PA

S
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4.1 P
H

A
S

E
 1 : D

É
F

IN
IT

IO
N

L
e prem

ier pas dans la création d'une coopérative est la définition de l'acte de constitution,
du S

tatut et du règlem
ent.

L
'acte de constitution, dont le statut fait partie intégrante, doit com

prendre :
-

pour chaque m
em

bre ou personne physique: état civil, code fiscal, profession ;
-

pour chaque m
em

bre ou personne m
orale: dénom

ination, dom
iciliation, code fiscal et 

l'identité de la personne déléguée à la représentation de la société dans la coopérative;
-

nom
ination des prem

iers organes sociales : C
onseil d'A

dm
inistration (dans lequel il y 

a un président et un vice-président), C
onseil S

yndical éventuel (dans lequel il y a un 
président, les m

em
bres et les m

em
bres auxiliaires) et responsable pour la révision des

com
ptes.

L
e statut, l'instrum

ent fondam
ental qui établit les règles générales de la société, doit

indiquer :
-

dénom
ination, dom

iciliation et durée de la société ;
-

qualités m
utuelles ;

-
but et objet social ;

-
types de m

em
bres prévus :

-
conditions pour l'adm

ission, le retrait et l'exclusion des m
em

bres ;
-

organes sociales et leur fonctionnem
ent ;

-
com

position du patrim
oine social ;

-
norm

es pour l'approbation du budget et pour la répartition des bénéfices et du ristourne;
-

clause d'arbitrage éventuelle pour les controverses.

E
n plus, les relations entre la coopérative et les m

em
bres peuvent être disciplinées par

des règles spécifiques. C
es règles doivent être approuvées par l'assem

blée. E
n particulier,

il faut approuver le règlem
ent prévu par la loi  142 qui règle la relation entre les m

em
bres

et la coopérative et ce règlem
ent doit être déposé à la direction provinciale du M

inistère
du Travail.
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4.4.1. L
E

S
 R

E
G

IS
T

R
E

S
 D

'U
N
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O
O

P
É

R
A

T
IV

E

U
ne coopérative doit avoir les registres suivants :
R

egistres de la société :
-

R
egistre des procès-verbals des assem

blées, qui contient les procès-
verbals des assem

blées des m
em

bres, ordinaires et extraordinaires.
-

R
egistre des procès-verbals du C

onseil d'A
dm

inistration, qui contient les
procès-verbals du C

onseil d'A
dm

inistration.
-

R
egistre des procès-verbals du C

onseil S
yndical, dans lequel le C

onseil
S

yndical indique les résultats de toute vérification de com
pétence.

-
R

egistre de révision des com
ptes, dans lequel le com

m
issaire aux com

ptes
ou la société de révision docum

entent l'activité de control qu'ils exercent
et indiquent les résultats du contrôle.

-
R

egistre des associés, sur lequel les nom
s de tous les associés et leur 

état civil et les partie de souscription du capital social. O
n y indique 

aussi m
esures éventuelles, les nouvelles adm

issions, cessions, exclusions
et cas de m

ort.

R
egistres fiscaux :

-
L

ivre-Journal: le livre-journal contient l'enregistrem
ent chronologique 

de l'activité économ
ique de la coopérative, des charges et des produits 

notés de jour en jour et de toute opération financière et com
ptable.

-
L

ivre d'inventaire: le livre d'inventaire est rédigé au début de l'exercice
de l'activité de l'entreprise et, à partir de ce m

om
ent, toutes les années;

il contient indications et évaluations sur l'actif et le passif de l'entreprise.
-

Facturier: ce registre contient toute facture établie et reçue par la 
coopérative.

-
R

egistre des biens am
ortissables : contient une liste des achats de biens

faits par la coopérative qui sont utiles et nécessaires pour l'activité de 
la société et qui peuvent être am

ortis.
R

egistre de com
ptabilité m

atières : sont utilisés par les coopératives qui
sont obligées à tenir la com

ptabilité des m
atières.

R
egistres pour les rapports de travail : C

es registres concernent les 
em

ployés de la coopérative et sont obligatoires. Il s'agit du L
ivre de 

P
aye, du L

ivre M
atricule et du R

egistre des A
ccidents du Travail.
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4.4.2. FO
R
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A
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L
orsqu'on dém

arre une coopérative il faut adapter sa propre situation
afin d'être en règle avec les dispositions prévues par la loi.

E
n particulier, on se réfère à deux décrets-loi

en m
atière de sécurité et confidentialité :

D
écret-loi 626/94 sur la santé, l'hygiène et la sécurité au travail

(préparation du docum
ent d'évaluation du risque travail ; nom

ination
du responsable santé/sécurité, des chargés sécurité incendie et 
prem

ier secours ; inform
ation et form

ation des travailleurs, 
nom

ination du m
édecin du travail, préparation du docum

ent 
d'évaluation risque incendie, etc.).

D
écret-loi 196/03 C

ode en m
atière données personnelles

(référence pour les délibérations, notifications de procurations, 
m

esures de sécurité, docum
ent program

m
atique sur la sécurité, 

 notes d'inform
ations, etc.).



G
L

O
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S
A

IR
E

A
cte de constitution d'une coopérative

L
a société coopérative doit se constituer par un acte publique. L

'acte de
constitution établit des règles pour le déroulem

ent de l'activité m
utuelle et peut

prévoir aussi que la société exerce son activité avec des tiers.

A
llégem

ents fiscaux (pour les coopératives)
L

es coopératives, fondées sur le principe de m
utualité, peuvent bénéficier

d'allégem
ents fiscaux particuliers à condition qu'ils soient prévus par le statut,

les qualités requises soient en fait respectées, et qu'on respecte certaines
obligations.

A
gricoles (coopératives)

C
oopératives d'entrepreneurs agricoles pour la culture, transform

ation,
conservation et com

m
ercialisation et distribution de produits agricoles.

A
rticle 45 (de la C

onstitution Italienne)
« L

a R
épublique Italienne reconnaît la fonction sociale de la coopération

poursuivant des buts m
utuels et non- lucratifs.  L

a loi vise à prom
ouvoir et

encourager le développem
ent coopératif par les m

oyens les plus appropriés et
à garantir ses caractéristiques et objectifs grâce à des contrôles adéquats »

A
ssocié-em

ployé
Il s'agit de la relation ordinaire que l'on applique aux sociétés coopératives
dans lesquelles la relation de m

utualité a com
m

e objet la prestation de travail
de la part des m

em
bres.  Telle relation, supplém

entaire à celle associative, est
réglem

entée par la loi et par le R
èglem

ent Intérieur.

B
énéfices

L
a particularité de la distribution des bénéfices sont liées au fait que l'assem

blée
des m

em
bres, au cours de l'approbation du budget de l'exercice, doit destiner

au m
oins 30%

 des bénéfices nets annuels au fonds de réserve légale ordinaire
et non divisible, et  3%

 aux F
onds M

utuels.

B
ilan

L
e docum

ent com
ptable qui contient le rapport de la gestion d'une entreprise.

L
e docum

ent com
ptable est une synthèse des avoirs et des dettes d'une entreprise.

C
onseil d'A

dm
inistration

D
ans une coopérative, il s'agit de l'organe directif élu par l'A

ssem
blée des

M
em

bres et présidé par le P
résident.

C
onseil S

yndical
E

st l'organe de control de l'entreprise coopérative. S
elon les caractéristiques

structurelles, économ
iques et de gestion de la coopérative, sa nom

ination est
obligatoire et ses m

em
bres doivent avoir des qualifications professionnelles

spécifiques.

C
onsom

m
ation (C

oopératives de)
C

oopératives de consom
m

ateurs dont le but est celui d'offrir des prix avantageux
aux m

em
bres (et aux non-m

em
bres).

C
onsortium

s de coopératives
S

ont sociétés coopératives (du deuxièm
e niveau) crées entre coopératives qui

exercent ensem
ble des activités économ

iques, pour la coordination de la production,
pour les services com

m
uns.

C
oopération

A
ctivité, organisation économ

ique, sociale et culturelle fondé sur l'association en
coopératives; l'ensem

ble des coopératives dans un secteur économ
ique ou dans

un territoire.

C
oopérative

S
ociété à capital variable dont le but est celui de la m

utualité. E
lle est réglem

entée
par le code civil italien et par des lois spéciaux.  E

lle est crée par plusieurs
m

em
bres pour obtenir biens ou services ou gérer une activité économ

ique avec
des conditions plus avantageuses par rapport à celles du m

arché et avec des buts
non-lucratifs, dans laquelle le bénéfice n'est pas partagé entre les m

em
bres m

ais
réinvesti afin de poursuivre les buts de la société.
U

ne coopérative est une association autonom
e de personnes volontairem

ent
réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économ

iques, sociaux et
culturels com

m
uns au m

oyen d'une entreprise dont la propriété est collective et
où le pouvoir est exercé dém

ocratiquem
ent.  (déclaration internationale sur

l'identité coopérative approuvée pendant le X
X

X
I C

ongrès de l'A
lliance C

oopérative
Internationale, M

anchester, 1995)

C
oopératives agricoles

S
ont des sociétés coopératives "dont le but est celui de contribuer à l'am

élioration
de la production agricole et à la préparation et gestion de services pour l'agriculture"
et sont réglem

entées par la loi spéciale du 28 O
ctobre 1999, n.  410.

C
oopérative (autres)

D
ans la classification du Tableau de l'O

rdre N
ational des S

ociétés C
oopératives

on définit « autres » les coopératives qui ne peuvent pas être classées parm
i les

secteurs identifiés sur le Tableau N
ational.

C
oopératives (différentes)

A
ux term

es du code civil italien, on définit « différentes » les sociétés coopératives
qui ne sont pas m

utuelles.

C
oopérative sociale de type A

S
on but est celui de donner em

ploi aux personnes qui, autrem
ent, seraient assignées

à résidence forcée en prison ou dans des centres d'assistance. E
lle intervient au

niveau territoriale et dom
iciliaire, en établissant des relations avec les com

m
unautés

d'origine des travailleurs.



M
em

bre spécial
L

'acte de constitution peut prévoir l'adm
ission du nouveau m

em
bre dans une

catégorie spéciale selon son intérêt à sa form
ation ou bien de son insertion

dans l'entreprise.

M
utualité

L
a m

utualité est une des valeurs fondam
entales de l'entreprise coopérative. Ç

a
signifie que son but est celui de « fournir biens ou services ou opportunité
d'em

ploi directem
ent aux m

em
bres de l'organisation avec des conditions plus

avantageuses par rapport à celles du m
arché ». E

n raison de l'échange m
utuel,

sont sociétés coopératives m
utuelles les sociétés qui : 1) exercent leur activité

en donnant la priorité au profit de m
em

bres, consom
m

ateurs ou usagers de
biens ou services ; 2) en exerçant leur activité se servent prioritairem

ent des
prestations de travail des m

em
bres ; 3) en exerçant leur activité se servent

prioritairem
ent de l'apport de biens et de services de la part des m

em
bres. L

a
priorité est définie en référence aux produits et aux coûts. L

es coopératives
sociaux, les crédits coopératifs sont considérés de toute façon coopératives
m

utuelles. L
es sociétés coopératives m

utuelles sont définies « différentes ».

M
utualité (externe)

Il s'agit d'une définition qui veut exprim
er la fonction sociale de la coopération

com
m

e réponse aux  besoins de la société et com
m

e ressource de la com
m

unauté
locale (investissem

ents liés au territoire, em
ploi, etc.). L

a m
utualité est typique

aux coopératives sociales (car elles poursuivent l'intérêt général de la com
m

unauté
à la prom

otion hum
aine et à l'intégration sociale des citoyens grâce aux services

socio-éducatifs et d'assistance, et l'insertion professionnelle pour personnes
défavorisées).

P
êche (coopératives de)

S
ociétés coopératives dont le but est celui d'exercer en com

m
un la pêche ou

activités inhérentes.

P
etite société coopérative (E

x-)
S

ociété coopérative com
posée de 3 jusqu'à 8 personnes physiques. L

e nouveau
C

ode C
ivil italien prévoit que le « petites sociétés coopératives » se transform

ent
en sociétés coopératives qui adoptent les norm

es juridiques de la société à
responsabilité lim

itée.

P
orte ouverte

L
es sociétés coopératives sont ouvertes à tous : toute personne peut devenir

m
em

bre d'une société coopérative pourvu qu'elle respecte les norm
es du statut

et aie les qualités nécessaires à la réalisation du but social sans aucune
discrim

ination.

C
oopérative sociale de type B

S
on but est celui d'em

ployer dans la coopérative des sujets particulièrem
ent

défavorisés, personnes assez gravem
ent handicapées du point de vue psychique

ou physique.

F
onds m

utuel
É

tabli par la loi 59/92 et rappelé par le N
ouveau C

ode C
ivil italien, le fonds

m
utuel est un fonds national alim

enté par le versem
ent annuel obligatoire du

3%
 du bénéfice des coopératives, du patrim

oine social et des coopératives
dissoutes ou transform

ées dans autre type de sociétés, qui vise à la prom
otion

et au développem
ent de la coopération.

G
estion dém

ocratique
L

es sociétés coopératives sont organisations dém
ocratiques et participatives

gérées par les m
em

bres, qui ont les m
êm

es droits sur la base du principe « une
personne, une voix », n'im

porte quel valeur de sa part ou quel nom
bre d'actions

il possède.

G
roupe coopératif paritaire

C
ontrat par lequel plusieurs coopératives, m

êm
e si elle font partie de catégories

différentes, réglem
entent la direction et la coordination, m

êm
e en consortium

,
des respectives entreprises.

L
E

G
A

C
O

O
P

E
n Italie, elle est l'A

ssociation nationale des sociétés coopératives et m
utuelles.

U
ne des quatre coopératives centrales reconnues com

m
e associations de

représentation, assistance et sauvegarde des sociétés coopératives.

L
ogem

ents (coopérative de)
S

ociétés coopératives ayants le but de distribuer aux m
em

bres des  logem
ents

en propriété ou en jouissance .

M
em

bre
L

e m
em

bre est une personne physique ou m
orale qui participe à par suscription

à une part du capital social. L
es m

em
bres peuvent être:  m

em
bres associés,

m
em

bres com
m

anditaires (et, dans les sociétés coopératives sociales, aussi les
bénévoles).  P

our créer une société coopérative il faut que les m
em

bres soient
au m

oins neuf. O
n peut créer une société coopérative avec au m

oins trois
m

em
bres, avec des conditions particulières.

M
em

bre com
m

anditaire
S

ont m
em

bres com
m

anditaires - personnes physiques ou m
orales - qui investissent

des capitales dans l'entreprise afin d'avoir une rétribution.



S
ociales (coopératives)

S
ociétés coopératives pour la gestion de services socio-sanitaires et éducatifs,

dont le but est aussi celui de l'insertion professionnelle de personnes défavorisées,
et qui sont réglem

entées par la loi 381/91.

S
olidarité

Il s'agit d'un des principes fondam
entaux de chaque société coopérative se base

surtout sur le partage d'idées, résolutions et responsabilités, sur le soutien
réciproque, sur le sens d'appartenance et la conscience des intérêts et finalités
com

m
uns.

Tableau d'O
rdre (N

ational des sociétés coopératives)
E

st le registre sur lequel les coopératives doivent s'inscrire, à travers la C
ham

bre
de C

om
m

erce territorial (qui rem
place le registre préfectoral).

Tableau d'O
rdre (R

égional des sociétés coopératives)
E

st le Tableau, géré par les P
rovinces, auquel il faut que s'inscrivent les

coopératives sociales qui veulent des rapports conventionnels avec les
adm

inistrations locales toscanes.

Transport (coopératives de)
S

ociétés coopératives qui exercent activités de transport de biens ou personnes,
chargem

ent et déchargem
ent de la m

archandise, expéditions.

Travail agricole (coopératives de)
E

lles sont coopératives de gestion des terres agricoles.

U
ne personne, une voix

A
u cours des A

ssem
blés de la société, chaque m

em
bre en tant que personne

physique a droit à une voix, indépendam
m

ent de la part du capital détenue.

V
ariabilité du capital social

D
ans les sociétés coopératives le capital social n'est pas un m

ontant fixé. D
onc

l'introduction de nouveaux m
em

bres dans la société coopérative ne com
porte

aucune m
odification au statut.

V
ente au détail (coopératives de)

E
lles sont coopératives de distribution entre com

m
erçants au détail.

P
roduction et travail (coopératives de)

C
oopératives dont le but est celui d'offrir em

ploi aux m
em

bres dans une activité
m

anufacturière ou de services.

P
roduits agricoles et d'élevage (coopérative de)

S
ont coopératives de service crées entre sociétés agricoles (agro-alim

entaires).

Q
ualités m

utualistes ou d'entraide (dans les m
utuelles)

L
es statuts des m

utuelles doivent prévoir : a) l'interdiction de distribuer des
dividendes qui dépassent de plus deux points et dem

i l'intérêt m
axim

e des bons
de com

m
ande postales par rapport au capital versé ; b) l'interdiction d'augm

enter
les instrum

ents financiers donnés en souscription aux m
em

bres de plus de deux
point par rapport au lim

ite m
axim

e prévu pour les dividendes ; c) l'interdiction
de distribuer les réserves aux m

em
bres ; d) l'obligation de distribuer, lors de

la dissolution de la société, le patrim
oine social entier (le capital social et les

dividendes éventuellem
ent échus déduits) aux fonds m

utuels pour la prom
otion

et le développem
ent de la coopération.  L

es sociétés coopératives peuvent
introduire ou supprim

er les clauses m
entionnées à l'alinéa précédent avec les

m
ajorités prévues par l'A

ssem
blée extraordinaire des m

em
bres.

R
èglem

ents
L

es relations entre la société et ses m
em

bres peuvent être disciplinées par des
règles qui déterm

inent les critères et les règles inhérentes au déroulem
ent de

l'activité m
utualiste entre la société et les m

em
bres. L

es règlem
ents, lorsqu'ils

ne font pas partie intégrante de l'acte de constitution, sont approuvés par
l'assem

blée, à la m
ajorité des voix, par les assem

blées extraordinaires (plus
spécifiquem

ent, voir associé-em
ployé).

R
évision

Il s'agit d'un instrum
ent particulier de surveillance sur les sociétés coopératives

prévu par la loi. O
n l'exerce en effectuant des inspections ordinaires (annuelles

ou bisannuelles selon les caractéristiques spécifiques de chaque société) et
extraordinaires.

R
istourne

L
'A

ssem
blée des m

em
bres peut décider, si le conditions économ

iques le perm
ettent,

d'attribuer un avantage économ
ique et patrim

oniale (ristourne) aux m
em

bres
qui ont activé l'échange m

utuel avec la société, en proportion de leurs transactions
avec la coopérative et le soutien d'autres activités approuvées par les m

em
bres.


